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ASSOCIATIONS RURALES 
C ' est bien sou vent sous la pression des circonstances que les 

travailleurs d 'une ffieme branche d I activites Se 
socient pour de:~fendre l eurs intcrets . ll n ' en va 
l cs agric ulteurs et autres travailleurs ruraux. 

t.: UNITE FAIT LA FORCE 

regroupent, s ' as­
pas a utrement pour 

Dans toutes l es societes tradit ionnelles, conscient s que l ' u ­
nion fait la force, hommes e t femmes se rcunis sent pour accomplir 
c erta ins travaux des champs, en pa rticulicr ceux qui requierent un 
e ffort important (defrichement ) , ou ceux qui doivent etrc effectues 
dans un l aps d e temp s limite (labours, recoltes). Ce s usages sont r es ­
t c s e n honneur, notamment pour les cultures vivrieres et a us si 
pour l ' (~dification des c ase s . Mais cette entraide nc s'c s t gcn (.:' ra ­
lement pas c~tcnduc aux culture s destin c e s a Ll vente 3 l'cxporta t i.on, 
introduites durant l' c po que colonialc . P a r ailleur s , l c s _i e unc s 
agriculteurs, partisa n s de s me thode s modcrne s d'agric u ltur c . so nt 
pcu cnclins n pcrpc tucr c e s tra ditions . 

Le e; c oo pe r a tiv es . introduiLcs par le e-; pui. s sn nc c s co L . .) ninlcs, 
<'IUr ilic n l pu p r e ndr e L1 r c> Levc d e s group c nw:ns traditLo n nc, l s .".L clLH. 
u vn icn t l' t (' pr•:- .o; c n t ·>cs, des lc el l- but, non s cul e rncnt com nh~ un moyen 
de d cv ~c" l o pp ~·~ r La c c, mm c r c in li.s n t io n de s clc n n ' c s d ' cx port ;1tic•n . rn n i .s 



comme un instrument de developpement economique et social, et ac­
ceptees comme telles par les populations. Elles pourraient ainsi 
remplir ce role d 1 herita~res des traditions d 1 ent raide si tous les 
moyens etaient mis en oeuvre pour corriger les erreurs du passe 
et pour faire oublier les nombreux echecs qui en ont resulte. 

Cependant, il n 1y a pas que les s ocie tes coope rative s . En 
zone rurale' e gale ment' l e s associations peuvent p rend r e de s 
formes differentes. 

SOCIETES D' AGRICULTURE 
Bien a v a nt 11 appa rition de s pre miere s coope r a tiv e s , l cs a gri­

culte urs de s p a y s plus d eveloppe s e conomique ment se s on t s ouve n t 
groupcs e n socic t e s d' a griculture. L e perf ectionneme nt d e s t e c h ­
nique s agricole s , ! 'introduction de varie tes e t de r a c es no uv elle s 
plus p roductiv e s , l a formatio n de leurs membres fig ura i. en t e n bon­
ne pla c e par mi l es but s de ce s socie tes. 

- tfi.i..s. 

Or , entre le s fo r me s d'a ssocia t i ons que l' on tro uve d a ns 
to us ies c odes ( societe s a n o nymes , soc i_.._;tcs pa r a c tions , <;O CL,;tes 
a respo qsab·Ll i. tc lim]. tee ' Pte . qui s on t des SC> C LCt t:~ 5 cRpit i'l l i. stes ) 
et l<"'s .s._Kietes coope rativ es . H y a plac e pom~ une gran<1c v u r·ictc 
de groupement s . 
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DANS LES PAYS EN VOlE DE DEVELOPPEMENT, 
DES EFFORTS DEVRAIENT ETRE TENTES POUR 
PROMOUVOIR DE NOUVELLES FORMES D'ASSO­
CIATIONS MIEUX ADAPTEES AUX CONDITIONS 
LOCALES ET AUX BUTS QU'ELLES AURAIENT 
A ATTEINDRE 

A BUT ECONOM/QU£ 

GROUPES 

SANS BUT ECONOMOU£ 

Ln c o il nni ssa JJ,~ c du mii1cu do it. pr c ccdcr toute ini1iative , tout(' 
creation rt (1UVC'llC . [l C'SI essenti_c! de tenir LC plus grand compte 
d es ospirn tion :1 de l n populRtion. 

En outre, il est esscnticl d ' ctablir une nette distinction entre 
I ('S groupements s a n s but economiq ue et les groupements ayant un 
but cconomiquc d i r ec t. La me me legisl a tion ne saurait s ' appliquer 
?l cl e s form e s d iJ fcr cn t es d' as snc i.ations. P a rmi les objectifs des 
g roupements s an s but C:c onom iq i.te, on trouve : le developpement 
i.ntcllectuel et profcssionncl d e s mcmbr,~s , !'orga nisation et lade ­
fense c1e la pr ofession fncc a ux autres groupements profe ssionneb. 
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Les groupements a but economique direct ont un role des 
plus importants a jouer pour la promotion du developpement. C' est 
dans ce secteur surtout qu'un effort d'imagination doit lhre accom­
pli pour instituer des formes de groupements dynamiques bien adap­
tees aux conditions des diverses zones ecologiques de l 'Afrique. 

Ces differents groupements, qu'ils aient un but economique 
direct ou non, doivent partir de l a base. L a plupa rt de s a gricul­
teur s africains ont maintenant depasse le stade de la subsistance. 
Da n s chaque zone ecologique, de ~ cultures sont pratiquees specia­
!e ment pour la production pour le marche . Dans le secteur de 
L' Cl :c' v age, il en va de meme. 

L e s groupements traditionnels sont bas e s sur la communautc 
L~c a le . Le nombre de leurs membres est forcement limite, d 1 au­
t n n t plus que les buts vises sont restreints a des objectifs locaux, 
gen e calement a l' entraide. 

Les groupements dont ont besoin l e s nouvelles n a tions doivent 
depasser le niveau des communaute s locales; ils doivent de boucher 
sur des organisations plus v a stes ~ au niveau national. Cependa nt, 
pour donn er a ces organisations nationales des assises plus pro­
fond e s d a n s l a masse des populations rurale s , il faut les constituer 
a partir d e s groupement s traditionnel s ' apre s a voir a dapte ceux­
ci a ux cond itions nouvelle s. 

FORMES DE GROUPEMENTS A ENVISAGER 
1. Groupements sans but economique 

Pur c xemple, pour les a gric ulteur s et l cs Clcvcurs , q uclle s 
que s oient leur s pecialitc et l'importanc e de s ferme s, d e s trou­
pco ux , d es en t r e pri ses , il faut : 

- Des societe s d 'agriculture ou de s unions d 1 a griculte urs 
(comme on en trouve au Kenya); 

- Des cha mbres d' agriculture (comme l a Cha mbre d ' agr i­
culture, de l'elevage et de s forets, du C a meroun); 

- Des sections agricoles au s e i n du parti politique ; 

- De s clubs d e jeunes a griculte ur s (jeunes g e ns e t jeune s 
filles); 

- De s clubs d e paysannes (comme a u Cameroun occidenta l); 

- Des syndicat s de trava illeurs de planta tion s . 

4' 



D'autres groupements du meme type peuvent se constituer 
parmi les pecheurs, les forestiers et les autres travailleurs du 
secteur primaire. 

Les artisans, les industriels, les ouvriers des divers 
corps de metiers, les commerc;ants et les personnes exerc;ant 
des professions liberales' auront aussi avantage a se grouper 
pour discuter leurs problemes communs, defendre leurs inte ­
rets' se perfectionner' entreprendre des etudes' des recher­
ches, en vue de 1' amelioration de leur sante, de leurs conditions 
de vie, mais aussi pour le developpement de la nation dans son 
ensemble. 

Il est egalement souhaitable que se constituent des grou­
pements au sein desquels tous les habitants de la zone rurale 
pourront se retrouver, queUes que soient leurs activites pro­
fessionnelles. 

De tels groupements sont indispensables pour cre er un 
esprit commun, et pour rendre la vie rurale plus attrayante 
e t plus s aine . Citons par exemple 

- Le s groupes folklorique s ; 

- Les societes the ~hrales; 

Le s soc ietes sportives; 

- Les scouts; 

.... Les groupes de lecture , de couture, de bricolage, 
et bien d' autres encore. 

',.~~ (• ... 

t'll~&l:lv••-~ Wft~L1UJI;·t~qo . 
. ' • I -·,;,:~<\) ~"-?:~-·::/~.}t'':~:·'·::::~~~· · '·, \j,~ .. ~:*f· ·~ 
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Ces groupements pourront reunir des personnes de tous 
ages et des deux sexes' a moins que les femmes ou les jeunes par 
exemple, preH~rent se retrouver entre eux. 

Dans bien des pays plus developpes economiquement et ci­
tes en exemple pour leur developpement harmonieux, dans les 
domaines social' economique et politique' de tels groupements 
ont joue et jouent encore un role capital . 

2. Groupements a but economique 
Les cooperatives constituent, de l'avis unanime, Ia forme ideale 
des groupements visant un but economique, parce que' 
ainsi que 1 I a si bien orecise G. Fauauet dans II Le secteur coone­
ratif" 

Un des grands avantages des cooperatives est qu'elles 
s 'adaptent aux conditions les plus variees quels que soient les 
objectifs et les dimensions. 

Mais, i1 faut des conditions tout a fait exceptionnelles pour 
que les cooperatives du type classique se developpent s pontane­
ment. L a plupart des groupements denommes "cooperatives" 
dons les pays en voie de dcveloppement, ne sont en realiH~ que 
des socictcs qui traitent des affaires pour le compte de leurs 
membres et leur r endent des services, sans viser un but lucra­
tif. Bien rares sont, en rca lite , les "cooperateurs" qui p a rti­
cipent effectivement ~. l a gestion des affaires de leurs "coopera­
tives". 

L'ALLIANCE COOPERATIVE INTERNATIONALE (ACI) a des societes affiliees dans 59 pays. Les 
statistiques de 1971 font etat de 553.467 societes, comptant 254.917.534 membres, dans 51 pays. Le 
chiffre d'affaires tota I s 'e I eve a 124.315.600.000 dollars des E .-U .. 

Les mouvements cooperatifs de 6 pays d'!Mique] sont affilies a I' ACI : Algerie, Ghana, Kenya, 
Maur ice , Ouganda et Zambie, et totalisent 1.067.581 membres. 

Cependant, le mouvement cooperatif progresse dans tous les pays d'Afrique 

Repartition des societes affi I iees, seton leur objet 
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TYPE DE SOCIETE 

CONSOMI\t\AT ION 

EPARGNE ET CREDIT 

AGR ICUL T UR E 

DIVERS 

CONSTRUCT ION E T HABIT AT 

DE PRODUCT ION ET ART ISANALE 

PECHE 

Total 

NOMBRE DE 
SOCIETES 

50.999 

263.573 

123.626 

7.200 

36.659 

63.110 

8.300 

553.467 

NOMBRE DE 
MEMBRES 

112.699.118 

76.723.039 

35.623.887 

15.942.744 

7.003.172 

5.443.903 

1.481 .671 

254.917.534 



P our e tre r calis tc, i1 fa ut adme ttrc que , dans les c onditions 
actuelles, c ' est l a soc iete a but non lucra t if qui est l a fo r me d e 
groupement qui convicnt l e mieux aux pays en voie d e dev e lo rpe ­
ment . L' essen t i el, c ' est que ces soc iL; tl:~s soie nt gcrces avec 
compet ence. 

L' Etat pour r a it encourager la cn~ at ion d e cc type d e soc iete, 
beaucoup p lus simple que l a coopcr·a t ive e t mcm e que l es soi-d is a nt 
"pre -coope r at ive s ". ll pourrait le s diriger e t l es c ontroler tout a 
sa g uise, sans et r e en oppos i tion avec l es pr incipes coop c r atifs . 

La proposition qui p r eced e est principalement formulce pour 
corrige r l es e r r ('Ur-s du pas s l~ , et pour redonner to ut s o n sens au 
tcrme cl c "coop ,5rativ c". Lcs dispc~sitions do ivent ~tre prises, 

/' 
CERTAINS REUNIRONT LES 
PRODUCTEURS D'UNE 
BRANCHE D'ACTIVITE 
DETERMINE£ 
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bien sur' pour que ces societes a but non lucratif evoluent vers la 
forme pre-cooperative et cooperative, au fur et a_ me sure de la 
prise de conscience effective des membres qui les composent. 

Les groupements a but economique peuvent viser les buts les 
plus varies, jusqu 1 a satisfaire tous les besoins des populations 
rurales, de la production jusqu1 a la consommation. Certains re­
uniront les producteurs d 1 une branche d 1 a ctivite dctermi n e e : a g ri ­
culteurs' eleveurs' aviculteurs' apiculteurs' pecheurs' artisans 
de divers corps de metiers, etc .. D, autres groupements pourront 
rassembler des producteurs et travailleurs de diverses 
branches d'activite~pour la distribution de biens de consomma tion, 
l 1 assurance par exemple, ou pour des services en commun. 

DIVRIBU7JON 
DE-BIENS 
- DE 

CONSOMMATION 
ELECTRICITE 

ll est indispensa ble' pour bcnCficier de l I CC0fi0ffiie Q I cchelle' 
que c e s groupement s soient bien structure s , c ' est-a - dire que l e s 
societes de base (que l 1 on de signe par le terme de soci<~tes....2.E..!:.:. 
mai res, dans le mouvement cooperatif), soient regroupee s au ni­
veau secondaire, niveau des districts, en general arrondissements 
ou departements (sous la denomination d 'union ou de feder a tion, 
suiv a nt les pay s), pui s a u niveau tertiaire , n ivea u national en ge­
neral (sous la denomination d 1 association ou d 'union nationale). 

Chaque niveau doit avoir ses fon ctions bien delimitees. Pour 
favoriser l 1 epanouissement de la personnalite des individus, et 
leur conscience en tant que citoyens, les societes primaires, au 
niveau des villages ou des bourgs des zones rurales, doivent cons­
tituer les cellules de base de ces divers groupements; ces socie tes 
primaires ne doivent pas etre de simples sections regies par les 
grouyements au niveau des districts, des arrondissements ou des 
departements. 

Dans toute la mesure du possible, la liberte d'adhesion devra 
etre respectee. Cependant, certains de ces groupements pourront 
prevoir une adhesion quasi o bligatoire d e s p roprictaires de terre, 
l o rsqu'il s'agira de realisations d 1 interet collectif' telles qu'irri­
gation, mise en valeur d'une zone determinee , adduction d'eau, etc .. 

8 



Jusqu' a une certaine limite' les groupements a buts multiples 
(cooperatives polyvalentes' par exemple), devront etre prefen~s 
aux groupements a but simple. Cependant, il faudra tenir compte 
des besoins communs a tous les adherents d 'un meme groupement' 
a fin de ne pas cn~er la confusion et de ne pas compliquer la gestion. 

NIVEAU 
SECONDAIRE 

I 
ft"ft"ft I ftft I AM 

••••• • •• 
ftftft ftftft 

NIVEAU 
PRIMAIRE 
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1. Tout d'abord, il faut une claire option gouvernementale 
I ,~'~ .'-',rOLljh'nl C!' i '' <k•Jll i. l '-''"t qtH'St i ~._> il ici n .._, lh 'll VL'lll .-; ,, CL>Jl s ti­

lu c J' , S 1 L>i' !2,<1Jli ~ .._,r- , .<, • ,k·vc! ,>p pl'l' s iln s L'ii g r-.5 n1l'J lt .._,l.l'i_ c i<:-1 du g ~._> uv.._,,,_ 

l l L' Ill '-' 111. C ' l' S I lh-' lll' lJli '-'i i ! "P!' i iJ'ti. ,~ J! I :1tt.x iiLIIL> i'L I L~ s d' .5 tudi ~_' l' ~~ i'L>I HI 
\.._, jll' .._)t: I~' JliL' dec; <~ s .--; ~._) ~._· tilt i,)t i c• , <1 .._• _-; gi' •-•d !Jl'lll '-' 111.'-i '-'.xi _c;l < t tl l ~ . d~._'s .~ r'~._>tql,' -
lllCtll~ i'l ,- ,- l~cr . I , L> r- ~qr J c 1'-'s I J l' SL> i n·~ s.._, ,lt IJi.CJl d .._~rini. s d' u 11 CL' llltntlll 
iiL' CL> rd i i VL'<' i ~._'s iJll '-; t ,l' ss ~_~ s, PL'll'' ,;v i lt.' t' k' s <t i>Lt 'i, iL 1'<1ut d~._' s l L'i s r ,~ _ 
g i s .s; 1 n t L; 1 m u L i 0 r c . L l' i. _c; , s l:i 1 t Lll .s L' 1 c 0 g L e rn .._, n t.s d o 1 v c n t c t r c s i rn pll' " 
('I prL~Ci '-i , p o ur ctrl' ?t Ln pl> rt ~_~c ck t ous lc .s i.nt L; rcss <5.s . 

l ,ll p rt)Cl~ciU J'(' d' ; l_g rL~ lllL'Il l CU cJ ' .:'ll rc gistrcmcnt d o it Ct rc r ap idc 
c t s i m pli.l'i cc n u tnil x irn um . 

2.Le concours de chaque citoyen est indispensable 
D z1ns t ou.s Lc s p<t ys , d .._, il L)J l!iw~..· u x sc r'v i~._- ,, ~ L' l'l'i ci l ' ' -'" L'lll L; t ~._; 

cr l~L;s p o ur <; 'oc cupcr 

- D u rn o u v c m c n t c L' l' p L; r d t il': 

- l)l'S nlOLIVL'tnL'Ill S elL' jL'lllll'SS l' l' l de s ~ j> L' I ' I. .'-i: 

- Du d L; veloppcrn c nt nlr<Jl : 

D·:-s c I ubs dL' JL'UilL'S ngri c uliL'Urs, e tc .. 
-- -

Le principa l role des a g ent s de ces ser vices est de sen s ibi ­
lis e r, d ' animer le s population s , s urtout d an s les z ones rura les , 
encore s i neglige es compa r a tive ment aux z ones url;>a ine s . 
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Certains pays (Madaga_.scar, Niger par exemple) ont compris 
que 1' animation rurale devait debouc h e :r sur des structures d' ac­
cueil, au niveau des populations rurales; ils encouragent la forma­
tion d e groupements socio-economiques, pour le developpement 
(associations sociales locales' a vocation economique avec' comme 
objectif, la structuration et l'auto-encadrement). 

Mais 11 e s prit c ommunaut air e do it etre developpe dans les fa­
milles 1 a 1 I ecole I dans les classes d I alphabetisation I dans les -
usines, les ateliers, bref partout ou quelques individus se trouvent 
reunis. Les plus instruits, les plus dynamiques d' entre eux ont le 
devoir civique de prendre !'initiative des groupements qui S I averent 
les plus utiles. Les agents des services officiels doivent les con­
seiHer' les aider a s I organiser' en conformite avec les dispositions 
legales. 

"'' li>~-----
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3. Recherche et campagnes nationales 

! I 
0 

I 
I 

I ·0 
I 
I 

Au d e part , il fa ut d es rec herc hes pour a pp r e ndre a c onna ft r e 
encore mi eux 1 'homme , son milie u , ses aspi rations, ses besoins , 
1ses i n stitutions. 

Ces r e cherches devront etre orien t ees d i r e cte ment ver s l e 
ole joue par l es associa t i ons exi s t a n tes afin d e d eterminer l es 
odificati ons et les complemen ts a l e u r apporte r ,_ pour l es a d a"Qt e n 

1a ux conditions a ctuelle_s et a-ax_b esoins futurs~,Jen v u e d' un dcve­
loppement economique et social ha rmonieux des zones rurale s . 

Lorsque les o bjectifs auront etc bien definis , des campagnes 
nationales devront etre lancees' avec le concours bcncvole de 
tous les educateurs' de tous les agents dud cveloppernent rural' 
d e tous les dirigeants loca ux et en utilisant les rnoyens audio­
visuels d I education de maSSe • 

13 



CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS 
L (' r ole de5-i ilS SOCL:ltions' des groupemcnt s , pour l cl mo 1Ji­

h_5-i ill l0il de s po p uLlti.on s rm·;1l cs , pour l'cx~.;c ution d e s plans de 
dl-vc]O!)!)CffiCllt, iJ ,;t c SOLL S -~' .c;lLJ1l L; , ~ p;1r·t quclCJUL~ -s (LllltdL' S llll'I1-

I LL> I1 S des coopl-riitLV t.' s d : 111s cc rl ;1i.n s pl;~ns clc cl,'vc l c•ppc lll c nt . 

Nia i s n n 'y a pas que l es coope r a tives . D 'autres formes 
de groupements plus simples doivent etre etudiees 
et generalisees. 

LA CEA EST PRETE A ACCORDER SON ASSISTANCE 
AU X ETATS MEMRRE S QUI EN FERON T L A D EM A ND E . 

14 



SERVICES AGRICOLES 
A quelqu es except ions pres, meme dans l es pays les plus 

developpl~s, le s services agricoles sont essentiellement des 
services officiels. En Afri g_-ui', c"es~rvic e !:i etaient relative­
ment stutiques, ~. l' c poque"'<fe la colonisation . Lleur but etait 
principo leffi('fit d 1 assurer 1 I application des l ois e,t des regle­
ffielltS relatifs a la....-production des denrees d ' exportation, a la 
distribution de.....pfEhs de sol1dure, notamment de cere~les, pour 
la subsistance des pop~~~~ons, et- de ~exp.ence~, pour les se-

MINI~TERE 
Dl: 

CAGRICULTURE 

maille s de l a s a'ison suivante . Les centres de reche1 che agri­
cole cta ient lo rientes vers ! ' amelioration quantitative ~ t q ua li­
tative des p r oduits d'exportation . 

Les services directs ou subsidiaires, tels que l a distr i­
bution et l a vente d ' engrai s et d 'outillage , la lutte a ntiparasi­
taire, la vaccination, le dressage de boeufs de l abour, la 
commercialisation, etc . ctaient a u ssi souvent rendus aux agri ­
culteurs par l es services agricol es . 

A l'he ure de l'indcpendance, tousles pays ont souhaite 
une participation plus tot ale des agriculteurs au d eveloppement. 
Mais ils se sont trouvcs, pour la plupa rt, clevant une tres nette 
insuffisanc e numcrique et qualitative de cadres' a tous les ni­
veaux, pour accomplir c ette tache de mobilisation des popula ­
tions rurrrles. D'a utre part , les fonc tionnaire s charges des 
servic l~ S agricoles au moment de l'indcpendancc n' ont pas alccep­
tc vo lontiers de sortir de leur routine; ils e taien t prepares 
pour administrer ct non pour gcrer . C'est a lors que les gouver­
nement s d es jcune s Etats ont parfois crcc de nouveaux s ervices 
(s e rvic e s d u pay s annat, services de l' animation rurale, servi­
ces du d l~vcloppemen t rural, etc.) ou qu'ils on1 confic a des 
socictcs de dcveloppemcnt des taches preci s es dans de s zones 
bien d c_~ limitce s . 

IL FAUT DES SERVICES AGRICOLES BIEN 
ORGANISES POUR [EXECUTION DES 
PLANS DE DEVELOPPEMENT 

Quelll~s sont les tfl c he s de ces serv ic es ? 

- Proc cdcr n dL'S rl~Ch l..' rchc s ' 

- Porrnc r, 

IS 



SERVICES 
AGRtciOLES. 

- V ul .ga r i s e r , 

- Enc a dr e r . 

LGARISATION 

Certa i n s ont a exe rc e r d es a c t ivit c s d e· nntu r c ed ucativ e . 
d ' a ut r cs ~ as surer l' applic ation de s loi s ct des reQ ]cments, 
d ' autr e s , enc or e , ~ fo u r n ir de s s ervic e s d i_!:'c ct5 aux ci gr ic~­
t cur s . 

Enseignement 
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Toutc s 1cs activitc s 
~ I 

des service s lloive rlt etre concentrees 
sur le terrain. Lcs effec Lif s d e s '-' tats-majors, au l).iveau 
des mini s teres ct. d c s d i rcction s (nive a u d ~' cone ept ion) doivent 
0 t rc• r c dui_ ts Ull stric t minimum . 

LL' princ i pu l ro le dl'.S s crvi L' CS ; lgiLCL1 L\.' .'-~ L'SL de me ttre <Ill 

point l. c s lc chnLques de production lcs plus favorables (c ' e st lc 
rol e de La i'e!~hcrchc, sans oublier les n ;-; pe c t s c con omiques e t 
sociaux), et de diffus er ces techniques au nive a u de tous le s 
prod ucteur s (role de la vulga risati.on) . 

)\ ~~,. 

max. 5% 

I 95% I 

Le s s ervices a gricolcs ont la responsabilitc de conseiller 
le ouvernement quant b la politique a suivre pour assure r une 
pro uction harmoni s ce, diversific e, d.ans toutes lcs zone s du 
pays, com pte tenu : 

- Du ra v i ta illemen t c1 e la pop ulat ion en denrces alimen-
taires , sans oub l ier les besoins en proteincs; 

- Du ravitaillement des inciustries en matieres premieres; 

- Des possibilitcs d ' expo r tation; 

- De l a reduction des importations . 

C ' est ln une lourd e r e sponsabilitc, car clwcun snit qu'en 
agriculture, tout chang'-'ment d ' oricntation clc Ln production 
exige plusieurs annc es . Les services agricoles doive nt ctre 

17 



bien equipes pour prevoir les nouvelles orientations dans les 
meilleur s delais. 
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ORIENTATION DE LA RECHERCHE 
Pour les produits d' e xportation, la recherche est bien 

organis e e et bien equipee en Afrique, et les instituts et cen­
tres de recherche collaborent etroitement entre eux, surtout 
a u sein d'un meme groupe linguistique. 

Par contre, on constate un grand retard en ce qui con­
cerne les produits vivriers, base de l' alimentation des popu­
lations locales, et les fruits. Dans la plupart des pays 
d 'Afrique, la recherche a neglige ce secteur. 

La revolution verte n' a porte jusqu'ici que sur un choix 
limite de cere ales. 11 faut l' etendre aux autres plantes a gros 
rendement de matieres nutritives. 

$)<~~ '''""""' ' ........ 

~ 

l ·-· 
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Da ns l e d oma ine d e la produc tion animal e , la r e c her c he 
n' a guere retenu l' attenti on , sauf en ce qui cone erne l.a sante 
animale . L e s stat ions de r e c herche s z oot e c hnique s d evrai e nt 
etre multiplices ' p our c r eer de s r a ces pl us p r oductives e t 
pour mettre a u point d es m(~ th odes d ' Cle vage plus rationnelle s , 
adapte es aux d iverses co nditio n s africaines . L ' alimentation 
du bcta il c.st un s ujet a r e t c nir t out particulicr e ment, a ·i. ns i. 
que l e s cl mcnagement s hyd t-aLtliq Lie S et l a p r o t e ction d C S patu ­
r age s contre l es f e u x . 

FORMER DES CADRES ET DES AGENTS 
c' e st a c e t te tache p r imordia l e que doivent etre cons a ­

cre s l e maximum de moye n s car, s a ns cadre s , a ucun prog r a m­
me de developpement agricole ne pourra etre r ealise. 

ll faut forme r des instructeur s pour transmettre a l a 
mass e paysanne l e s conna i s sance s minimums r e quises pour le 
developpement. Tous c e ux qui ont pour mis s ion de communi­
quer d e s conna i ssances doiv ent etre s dectionncs en fonc t ion 
de l e ur s aptitud e s p cdagogiques e t de leurs qua lite s p sycho­
logiques . 

La formation, tant en classes qu' en dehor s des classes, doit 
a voir une porte e p ratique directe. L e s centres de forma tion 
d' agriculteurs , t e ls qu'ils existent d a n s plus i e ur s pays , peuv ent 
etre cite s en exemple. L e s eul reproche qu' on p uiss e l e ur fair e 
est d 'etre trop r a res. Meme dans l es pays ou l e ur d en s itc est l a 
plus forte' a peine 2 p. 100 des agriculteur s ont la chanc e de po u ­
voir y passer un/deux jour s par an . 

20 
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,J.Of{\,!'"'1' 

~ 
Les programmes doiv,~nt pr evoir des cours pour toute s les 

t:ategori~s de persqnnes engagees dan s 1' agriculture : hommes , 
emmes ' jeune~ gens ., et jeunes filles . 

L 1 v ulgurisation d o it s 'n ppuy l' r s ut' lc'S ,,~ zd i t l~S s oc inl...'s, 
' ~ " Y '> ' '' ; C 'U ' ' ' ' - • ' 1 (C l' hl1l,Cj'JC S l ' I (l ·- 11 •' l. 'll. 1 i· , ,t c •' S 1 ;,l ' m•'ll c c·' j)Oll'' - I.... \.. ! l \. ll I L I , __ -, .... l. . I I ~ - - • I .J\ l , _ I .... . . I . . I ... . l . . ....__ - '- 1. .1 I I "- ' · ' ' I 

in.._· ulq Lll'r- nu piLLS gr<Jnd n cHnl rrc pc .'i'' LI ) I .._, ll' dc~sir dl' progrcsscr. 
lL l'ztut etu :c. ~: i cl...' s pr-.._)_Q,t'dlllllil' s ~: i_mpk : ' , !J l'' tlt' c c>!lllfll-' tlccr , p r ec i s, 
C' t clont !,, ;.; c;Ltcccs .s ont gilr<~nti :~ p<tr' dl"' t' L'chcrc iH' s s,~ricuscs . 
C ' ~._, s t 1ur· de~; t hemes de vulgnt'L s nti_.._, n IJ i~._'n l-11oisis, s ur l.csqucls 
•:u nt l- ,_, nccrrtr l~S L.._, maximum de tno y cn.s , qu.._, Ll::-> ogricult curs c t 
LL''i L~ lcvc u r s pouTro nt crrc t inS s d e leur routin('. 
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FORMER DES AGRICULTEURS QUALIFIES 
Le jour ou les ecoles d' agriculture ne serviront pas seu­

lement a former des cadres pour les services agricoles' mais 
formeront surtout des agriculteurs pour les preparer a exploi­
ter leurs domaines, les services agricoles auront accompli un 
grand progres. C'est vers la constitution d'une classe d'agri­
culteurs moyens, aises, qualifies que doivent tendre les efforts. 
On a lllalheureusement trop tendance a ne considerer que deux 
solutions au probleme du developpement de la production agrico­
le : 

- D'une part, le perfectionnement de 1' agriculture paysan­
ne traditionnelle, qui ne presente pas toujours les con­
ditions economiques requises pour une exploitation ra­
tionnelle et rentable; 

D' autre part, la creation de grandes entreprises agri­
coles a caractere industriel. 

Or, entre ces deux extremes, il y a place pour le type 
d' exploitation familia le, constituant une unite economique via ­
ble, pouvant utiliser les moyens modernes de production agri ­
cole. 
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COORDINATION - INTEGRATION 

·~ 
~oc\"' 

~/ \ 

lndustrie __ 

Cooperative 

0~0~ 0 . 
.,.
0 
-----"" SERVICE de Coordination 

'"~ ·c~' / 
t>-~~ / 

~~0 

C0hecll· 
('v'te 

3' I..Ocill. 
~ 6\s 

~ ~qllcq . t,o,, 
~8<~/}te 

~0~~e Commercialisation Credit 
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Plus l' organisation de s services devient complexe, plus 
le probleme de coordination est primordial. Le progres exige 
gencralement une specialisation de plus en plus poussee. Mais 
p our compenser les effets d' eclatement des services qui re sui­
tent de cette specialisation' il faut des regles tres precises 
de coordination, surtout sur le terrain, ou les service s doivent 
etre polyvalents' integres . 

Chaque specialiste, ou chef d' une s ection specialisee, 
doit etre conscient, d'abord, qu'il est un element d'un ensemble. 
De frequentes seances de travail doivent reunir les chefs de 
section pour qu' ils puis sent mettre au point une doctrine commune. 
La merne chose doit e xister po ur le s chefs des service s inte res ses 
par un programme commun, le developpement rural, l'industrie, 
par exemple. 

Dans plusieurs pays, on trouve d ans les services a gricoles , 

des sections de planification, qui coordonnent les acti 
vites et, les projets. C es s e ctions devraient en rcalite etre des 
organes d' Ct ud (' et d c programmation' puis d' execution des decisions 
prises pour des re unions de tra vail des cl: efs de s ec tion; e lle s devraient 
a ussi etre des organes de liaison avec le ministere ou le commis-
sariat charge du plan national, et avec les a utres ministeres, ser-
v ices ct institutions int ,' rc> sses a ux zones rural cs . 

Au niveau r6gional, to us les specia listcs doivent constituer 
une e quipc do t ('(' d'un programme commun d e develo ppeme nt e t 
disposant de l arges dClegations de pouvoir en matiere d'execu­
tion. 

ORGANISATION INTERNE 

(a partir du chef des se rvices agricolcs) 

L e chef des se rvices agricole s peut s ' a ttacher, l e cas eche­
ant , de s spccialistes ou de s consc iller s , pour des ac tivi.tes parti­
culieres. M ais il faut vei lle r a ce que ceux-ci ne fassent pas 
double cmploi a vec ies chefs de s sections spcc.i<:di s<..'es . 

L a section admin is trative ct financiere dcvra etre con<;:uc 
pour us s i ste r ies sections techniques, a f in de Les r endr e plus ef­
fie aces , et non pour ic s Gr irner c l les pa r al.yser. Le s techniques 
mi se .s a u point partes spe ciali stes e n organisation et gcstion de­
vront e tre utilisee s . 
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l ~ il conccr: t iol ' modct'llC v eul que Ld ddlu.c; i_o n des connnis.c;ilnce.c; 
mi.c; c·:-o d ll point pelt' L1 c c cll c t'Ci l c .s ' effl'·cltll' pi!r unc .c;eule .c;cctio11, 
ccllc de [d vu]g(lri.c;ali l~ll, IK')IJl' cvi t er la confusion ct Ld contradic­
tion <Ill ni. vcau de.c; ilQt"i,·uLtcUJ' S . 1\ Dilrt des IJra nchcs trcc; .'i JJ<-~ciil-, .., ) ' 

L '-' .c; , L1 L' n v i! d c rn c m '-' p ,, u ,~ !:1 f,' r· :11 n 1 i '-' 11 , p '-' t: r· I ' c n c; c i g n c rn c n I il!2, t' L -

c ,>Lc. 

/\cot '-~ dc.c; .c;cclion.c; techniques .c;p0,~i.;.lli.c;(~e.c; (pr'oductll111 Vl~g'-~­

tnlc', production <lnimalc, l'iHJX, forct.c;, genic rura L 7 soLs, etc.), 
Ia section d'cconorr..ic rurale a un roLe important a jouc r, notarnmcnl 
])l>Ul~ Iii mi.c;c au point de methodes efficaccs de ge.c;tion dc.c; cxploi.tn­
ti.OI).'i agricolcs, pour lcs etudes sur La productivitc cl Lil rcntabilill~, 
pout~ Lc s unalysc.c; dc.c; opcration.c; de credit et de comrnerci"Li.c;iltion, 
pl>lif' Lc s ,~ec c n s emc nt;; ct Les analy .c;es st a tistiquc•s, pour Lc.c; COl'P'-~­
,~ iltivcs cl autt~ P ;:; associations d'agriculleur;:;. 

L c champ d'i!Ctivi.tc de ch<~quc .'il'Cli.on cloit ctrc bien d l~fini, 
bi'-''1 dL~Iirnil•5, cl Iii rc.'iiKlfl.'iilbilill~ de chnquc fonctionnilit'e cl em­
pLl' Y'; lkil ctr· ,, pn~cisl~l' (L •!'.S un Ci!hier c\e ;:; c lti l tT,C'.'i, CJill.Si CJL ' C li! 
Vl>Le hi ,~ r'ilt'chiquc. 

ll l ' e~ul pr<-~Yl>ir· dlls .si IL' d<-;l i iChl'nlCll( de CCt'l<illl~ rl1lll'l ilJl111illt' l'S 
d i lll.'i d ' ;J ll I t' l' '-; s l' I v i c l' .s ( c l' l ') Jll~ t';! I i v l' .'i ' il II i t1l il I i 0 I' t' ll ,~ il I L' ' r· ._~ r '-"' llll' 
d_Q,I~iljl' c', l'l<',), l1U de Cl' .'i illiiTC .S .'i CrViCCS, diil1;'; [l'~ .'iL't~VlCCS de 
I ' il .12. r i '-, u ll LH' l' , p o u r il ~ .s u J' e 1 d l' s I i " i .c; i Cl 11 .c; p l u s L; 1 r L' i 1 c' s . 

L l_'.'i di .'i pl> .'i il i L'i1.S llCCl'S.'ii!Lr l' S doivcl11 ctn .. " prisc.c; p o ur il .'i SU­
I~l't' illiX ilgl'l11 .c; .'ilH' ll' 1<-'l't'Ciill, de c; Cl>iHJilil1l1.'-i d'-' VIC iiCCCptiiiJLes. 
lliibililti~_> l1~, iipprcJvi.c;iLII111l'rn'-'l t t l'l l Ci JLt, ii1 SiidLiili.l•l1 s .S il11ililircs , 
c I c . d '' v r~ il i. c n t c I c L' d L' s c x c m p l c s p o u ,~ In 1 )L> p u I il 1 i. o 11 c n v i ,~ o 11 nil 11 1 c . 
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SERVICES DIRECTS AUX AGRICULTEURS 

Dans le passe, les services directs : 

28 

1 Operations de distribution et de ventes de moyens 
de production 

I Engrais 
I Semences 
I Outillage 
1 Commercialisation des produits 
1 Application de traitements antiparasitaires 
I Gestion des programmes de credit 
1 etc. 



occupaient L' esscnti_el d u t l~mps ·-'t des moy e n s d e.-; sc r- vi_~..· cs 

ll g r i_ c o l cs . 

ALljouro ' hui encore, une g r.1nde partie de c cs ucti_vi_tcs es t 
iJCcon1 pli_c pnr Lcs servic es ng ri_col c s. T o ut c foi_s, La t c nd ilnc e est 
de c cr~ s i_ciL~ t-L' r ccs act i_ vi_ tcs c ommc tcmpor·nir c's , en nttc.' ndnnt que 
de s c ntrcpris('S pri_vces o u, rn i_eux , d es dssnci_;l t Lons d e pl a nt,~ urs 
c t d ' c lev eurs, s ' y i_ nt (~ rcs .s c nt. L 'idc cll sc r' oit que des coopera t i ­
ves s ' en occupe nt , ma i. s d fa ucJra a ttenclre que Le s agricultcurs c t 
te s cleve urs soicnt c a pabl es d e gcre r ccs ent r cpriscs ~ pour que 
cctte form e de societe s e d cveloppc sur des bases so l ides . 

' 

''· /! , , ~-- ·, ~· 

--·. r. / . . ' 'l · h.,.,. 
:~ _, ' :•: .... ~­

·~"­-~ fllll -"~ .... · -
t i ' 

~~- \ 
' 

APPLICATION DES LOIS ET REGLEMENTS 

de 

MAIS 

UN 
expert 
conseille 

UN AUTRE 
charge de 
faire appliquer 
Ia loi 
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Les service s a gricole s s ont souv ent cha r ge s d ' a r p lique r 
le s l ois et l es reglement s d e stine s a prcv enir le s a b us q ui r is­
q u e r a ien t d e me n a ce r l a f e rtilite d c: sol e t l ' ex i s tence d e s forcts, 
ou com promettra i ent l a s a nte de s hom me s e t d e s anirr a l..!X. 

C e role e s t de l a pl us ha ute impo rta nc e. Toul e Jo i s , d eux 
r e marq ue s s 'imp o s c nt : 

L a p r etT.icre , c ' es t q ue ccs lo is c t re g lc me nl s d o ivc n t c tr c 
c om pl e t es par d e s me sures a ca r a c t ere cducatif. Us n e d o ive nt 
pa s e t r e seulement r c pre s s ifs. A q uoi bo n int enli r e les " b rUli s " , 
Si l ' on n'in trod cit pa s 1 e n meme temps ) l a lutte COlltre l cs pa r a ­
s it e s e t l' e mploi d ' engrilis ? Comme nt intc r d ire l'a ba ttagc des ar ­
bre S ~ si l ' on n e fo urn i t pas il U X rn cn age r es le c ombu s t i ble d o nt 
e lles on1· be soi n pour cuire l.e s r e pas ? Corr rr e n t r cglcme n t er l c 
parcour s d u beta il, s a n s l ' a mc na g e me n t d e pa t ura g e s e t l a p r·o ­
duction de fo urrages ? 

L a d e uxieme, c ' e s t que l e s fonction s cducative s e t r c pres ­
s iv e s n e p e uvent etre cumule c.s pa r l e s memes agents ' s ur l e 
terrain : un t e l cumul comp r omc ttrait l e s re l ation s qu e L' ccluca ­
t eur le v ul gari sa 1e u r doit ma in t enir avec l es a gri c ul te u r s . 

CONCLUSIONS 

Les se rvic e s a g ric ole s assurn c~ nt d e l o urd e s respo nsa bil i ­
tcs d a ns tous l es pays e n v oic de d<~velo ppc rn cnt, c a r L' a g ric u l­
t ure e t l'cleva g c y oc cupcn t un e p la ce prc po nd c r a nt e . O n pcut 
prc v oir que cer t oin e s d P l eur s ta c hes (rec h e r c he et v u lga r isa ­
t ion' notamme nt), pourront etre r e prises ' partie ll em e nt et pro­
gres sivem e nt, par <i e s a s s ociation s d ' a griculteur s ou p a r l es 
entre pri s e s i nclt:st r i e ll e s e t c omme r c iale s d i r e cte me n t i n t•~r c s ­
sees . C ' es t d ' a ille urs d eja l e c as pour q ue lques prod ui ts : 
c oton, t a ba c, c a nne a s ucre, pa r cxernple . 

M u i s a u sta d e i niti.al , e t jusq u'a c e q u e l es p rod uct e u r.s soi. e n t 
e n mc s ure d e financ er dir f' ct 0me n t l es a ctiv itcs d0 s erv ic es ag ri co ­
le s, il e s t ind i s [J e n sable que l es pouvoirs public s acc c rden t a ux 
s ervice s ilgri cole s orric i el s le s moyen s dont il s ont besoi n' e n bom ­
me s e t e n equ i p e me nt. n:oin a-· E!tre de s a e p enses inutiles , Ies som ­
mes inscrites a u budget pour les service s agr i coles peuvent etre 
cons ide r e e s comme d e s investi ssem e nt s , a u meme t i tr e qu e d e s en ­
g r a is epa ndus sur d e s t e rra ins pour en a ugmen t e r l a -pr odu c tivi t e ' 
s urtout s i c es s e r vic e s s o n t orga n i ses d e fa <;on r a t i o nnelle et f o n c­
.tionnent avec e ffic a cite . 
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POSSIBILITES D'EMPLOIS DANS L' AGRICULTURE 

Cn~er des emp lois pour lcs generations montantes est unc 
des prcocc upations prioritaires de to us lcs gouverncmeflt s . Cctte 
tache est particulierement anlue dans les pays en voic de dcvclop ­
pement . A quoi cela tient - i.l ? A de nombreux facteurs histor,iques, 
bien sur, mais , probablement auss i ala dispr oportion que 11 on 
con state actuellement' entre les classes d I age . Parmi les facteurs 
historiques citons : la societe trad i tionnelle vivant en quasi - autar­
cie' c haque famille suffisant a ses propres besoins' a quelques ex ­
cepti ons pres, puis la co lonisation et l 1 cconomie de traite, interes­
sces principulement al I .e c oulement des p r oduit s manufactures en 
Europe, mais non au developpement de l 1 industrie dans l es colonies. 
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Les previsions d'accroi.ssement de la popula tion agrico l e to­
t a l e, en Afrique sont les s uiva n tes (s e lon le Plan indicatif mondia l, 
F AO ,Etude r e gionalE pro v i soi re No . 3 . A frique a u Sud du S a hara , 
Vol. 2) . 

effect if s (millions) 

1962 

164,7 
1975 

208 , 5 

1985 

250,2 
s oit, un t a ux de crois s anc e d e 1, 8 % pa r a n . 

A titre de compa rai. sor~, signalons que le taux de crois sa nc e 
d e l a population non a g r icole s ' eta bl ira aux environs de 4, 7 % p a r 
an entre 1962 et 1975 , et de 4 ,9 % entre 1975 et 1985. 

Le ~ pre visions d ' accroi s sement de l a production agricole 
sont de 3, 1 % par a n, entre 1962 et 1975, et de 3,3 % e ntre 1975 et 
1985. 

On peut conclure de ces donne es que, penda nt une ou d e ux 
g e nera tions enco re , l ' agricultur e s e r a le p r incipa l fourni s seur 
d ' e mploi s en Afrique . A pl u s long terme, c ' es t - a - dire lo r s que 
l'industria li s a t ion aura pris s on e ssor, comme o n l'a con s tate 
d a ns les pa ys a ctuelle ment plus developpes , l a popul a tion a gric o ­
le dirninu e ra Ifieme en vale ur a bsolue ' jusqu' a nc r e pre senter que 
moin s de 10 % de l a popula tion tota le . 

Selon l e s d onn ees l es plus r e cente s 1 / , la r e p a rtition d e l a 
pop u la tion, s e lcn l'ag e d es ind ivid us e st l i15'uivantc e n Af riqu e : 
(le s chiffres e ntre parenthe ses s o nt ce ux de I ' E urope occident a l e) . 

0 - 4 on s 17 ' 2 p. 100 (7 ,8) 
5 - 14 nns 26 ,0 p. lOC 0 5 , 8) 

15 - 24 an s l l) ' 3 p . l 00 0 4 ' 5) 
25 - 4f, ans 23 ,9 p . 100 (26 ,2) 
45 - 64 an s 1 o , 9 r, . 1 oo c 2 2 , 3) 

" L a rcpa r t ltlOD pa r age d ' une popula t ion influc s ur l ' a ctiv it e 
et le p r ogr es e conomique de diver s cs man icres . L ' unc de s plus 
evidente s et des p l us importantes tient a l a r ela tion qui e x i s t e e n­
tre les groupes d'~ge e con omiq uement a ctifs et inactifs ... Da n s 

!_ I 
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REPARTITION DE LA POPULATION PAR GROUPE D'AGES 

64

1 l ·•••••e& l!l 
44 

24 

14 1-----*.......P±+±-+f'±~~ 

% 

un ~en~, Ju jeunesse carac tcri~e aussi lo IT'lltn-d 'oecv re ct, en 
1967, l e s pc r s onrws de 11) a 44 an~ ctai_cnt s ouvcnt plu~ nombrcc­
~ e~ d a n s lc s pays afri_cai_n s que lcs person n e s de 45 a l)l) illl ~' 
CL' Ci cl < 1n~ une proportion de 4 ou Sa l. Dans les pays inclustrin-
1 i S l~s , lc :-: pos tc's de dire c tion et les poste~ administratif~ d e:-: 
e chelon ~ .<-; U!l L~Iieurs SO!lt remplis par des pcr~O!llleS d e plus de 
4~ <Ill...;. Li ressort clairemcnt de s donnees der:1ographiques, 
qu'<~ i J~tt' :Jction faite des questions d'cducnti_on et de formation, 
Ill prOJ•C>rtion de La population afric a ine consti ! UL~e par des pc r ­
sonne s s uffis a mment agecs pour avoir accumulc unc exr.ericnce 
ack~quate et ercore activ e s, est relativement faible" ~. 

Le dcvelopp e me nt des s e rvices gouv c rneme ntaux, clans tous 
l e s cl om<lines, condui t a l'in s titution d e nouveaux p a s tes de fonc­
t i_onn <li rc s ou d' e mplc_ycs de l' Etat. Cepenclant, la solution d u pro­
Glcn~ e rl~ s ide essentiellc ment d a n s la cn.~a tion d ' emplois !?rod uctifs 
dans le secteur privc. Or, en pa rtie pour le s r a isons demogra phi­
que s citees p l u s haut, rta-proporlion des incliv idus a la fete d'entre ­
[prises pouvant offr fr -des emplois interessant l es jeunes qui ter mi ­
nent leur forrr ation est r e l ativ ement faibl e . Encore faut- il que c e ux 
~lQ l S pOSefit Q ('S ffiOy e nS fiCCeS SClires aient l I esprit d I ('Jl trc.'prise et 
le d e sir de contribuer au dcvc loppenert de leur pays. 

?:._/ "Indicatcurs ..._~ conomi_qucs zd'r,icains" 1 C)68, CE!\, p . 27 1i 30. 
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PAYS EN VOlE DE DEVELOPPEMENT 

Off res d'emploi 
peu nombreuses 

NO VACANCIES 

Nombreux candidats F'ACTOR.Y 

~ 

PAYS DEVELOPPE 

1/A.C.ANCIE.S YES 

ON EMBAUCH l. 

F"ACTOR.Y J:.AC.lO~y F'A.C. TORy 

~~ Offres d'emploi ~ombreuses ~ ~ 
Candidats peu nombreux 

34 



Dilll~ l e dcvclc•ppc !l1Cil\ r·ur<d, l' ug r· i.cultLLt' C jouc Ull r o ll' pri.­
mordi.ill. II ser<1i.t r·id ic uk d~.; vouloir L~ nc ourage r l'<~rtlsiiJHrt (m zr­
<; ons , cha rpcnt ier s , mct•u i ~ i. c r·s, l'orgcrons , etc .) en zone rura lc, 
si llll cffl>rt sc rieu x n' L~Ii il( i iC~..~om p li. prcnlcriJlctn C"Ii t fX>Ur intensifier 
lu pr·ccluctiL~n ;rgri.co lc ('t <k•nncr <rin s i. i tLL X t~gricu ltc~TCs rn oye n s 
de s •~..<quipcr, de ~ c pr c1~.· ur L'r un illL'iLLcur hzrbitnt et clcs servi cL' s 
c om rnun s polT L' <tppr·ovi_ ~ LOlli1Cmcnt en cau, e n c l ectricill~ , etc .. 

L,l trnn~!'crr~o ilti.ct · ~ur pLlcc de s m<Jticres prcmierc~s produi­
tcs pur· L' <tgricLlltur, c llugme ntero c ncor·e l e pouvoir d'.:rclwt ct re­
Lcve rct LL' 11ivenu de vic des po pul<lt ion s rur o lc .s . Cependont, cctt e 

-::~:x: ~ ~:~w==-~-~:~: ~~!~~ 
· · ··~ 

Lroc ltur, e se limite ru ilUX possibilitcs d 'e111plo i s dans L' ag ri. c ulturc 
et d ons lc s nc tivitcs scconduircs et tertiaircs du s ec teur ilgricole. 

,..,_ • ' " ~ .... r,;;., pt; 

L' airiculture traditi onneile c ontinuer a pendant bien de.s an ­
nees A occ'uper un grand nontbre de jeunes agriculteur ~; , cepe r.dant 
qu 'elle n 'offrira pas d 'emplcis nouveaux dignes d 'interesse r l es 
je unes qui ont e u l e pr ivilege de rec evoir une forrr aticn de base e t, 
pe ut - EhrE ~ unE' form ation proff~ ssionnell e. 
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Par contre, !'agriculture moderne, orie ntee vers la p roduc­
tion de biens varies destines a l a vente' a besoin d' e lements jeunes' 
qualifie s et dynamiques. Ainsi, para llelement aux emplois qu' of­
frent les industries naissantes, !'agriculture, elle aussi, peut etre 
un debouche pour de nom breux jeunes gens et jeunes filles, dnns une 
economie en plein essor. Quel s sont ces emplois ? 

11 y en a d' abord qui resultent d 'une production intens ive. 
Mais de nombreux autres emploi s seront la consequence de cette 
production intensive, notamment pour la transformation et la commer­
cialisation des produits de base. 

L' avgrnentation de l a production (en valeur) repre sente l a prin­
cipale source d' augmentation de s revenus a l'interie ur d 'un pays. 
11 en r e sulte une avgrnenta tion accrue de la cons onlDJa.tion. Lorsquc.· 
ce prC•C('.SSUS a ete engt:•ndr e , il Se perpe te-e normalerner;t d e lui-memc, 
offrar.t nin ~ i des d e bouches nouvea ux pour les produits nationa u x d e 
premiere n e c e ssite , et p o ur d' a u tlTS ae ss i. 
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"Jusqu:'A~ une' · epoque rec ente , -les r esponsables du d eveloppement , 
y compri s ceux d u s ecteur de !' education, ont sous-estime l'importan­
~ e du role d es zone s rurales dans !'ensemble de la strate gie du deve­
loppement. L'expression "modernisation des campagnes" designe une 
gamme tr~s etendue de changements etroitement lies' qui comprennent 
hon seulement l' accroissement de la productivite et de la production 
tle !'agriculture et de l'elevage, mais aussi l'apparition d'activites 
economiques diffcrenciees telles que le traitement' le stockage et l a 
bommercialisation des produits alimentaire s ; la creation d 'un syst~me: 
de credit agricole; la reforme du regime de propriete fonci~re; l'or-
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gani sat i on d e c ooperat ives ; ! ' application d e programmes d e developpe­
ment communautaire en vue d ' ameliorer ! ' alimentation en eau , les rou­
~es e t la s alub::ite publique; l a mis e en plac e d e services charges de 
lfo u r nir des engrais , de s graines e t des insecticides ainsi que d ' as su­
r er la distrib ution et la repartition d ' outils et de materiel agricole' 
et bien d 'autres innovations marquant l e passage a un stad e plus a van­
c e que celui de 1' agriculture de subsistanc e " ];_!. 

A. NOUVEAUX EMPLOIS RESULTANT DE L' INTENSI· 
FICATION DE LA PRODUCTION AGRICOLE 

, _nr iftt~~tili;n d:e IS..c p£..da~~ ' on e~tend la conc entra tion 
de j a cte urs a e production sur une surfa ce donnc e. 

ll y a d' abord les a meliora tions foncieres : d e frichement' dra i­
nage' irriga tion' amenageme nt de chemins de d evestiture' etc . ' 
t oute s opera tions qui exigeront le travail d 1 ouvriers spe cialise s et 
d e t e chniciens du g e n i e rura l, d e l 1 hydra ulique, de la rn c canique, et 
d 1 autre s encore. 

L a "revolution verte" est fondce principale ment sur l'utilisa: ­
tio n de semences de varie t e s a liaut renaement . La production de 
ces s eme nces exige de s soins attentHs. Leur mdtiplica tion peut 
etre confie e a unc e rtain nombre d'agricult e urs a vertis' qui pour­
rant trouver dans c e tte pratique une sourc e de revenu s uppl cmen­
taire . 

:C'utili,!Ja tion d-'eiiiraisl et rla l u tteantiparas i tlire Jsont de s 
corollaires indispensables a 11 emploi de varietc s a haut rendement. 
Pour la distribution des engrais, des produits antipara s itaires et, 
surtout, pour l 1 entretien des appa• E.·ils utili s es dans l'applic a tion 
de s traitements antipara sitaires, il faudra de s s pecialistt:·s, secon­
de s par des maT'oeuvres, bien que les petits et moyens agriculteurs 
s oient E·ncourages a effectuer le rr.aximum de ces taches par leurs 
propres moyens, afin de ne pas p e rdre le b e nefice de l 1 intensifica.,.. 
tion. 

L'inte.nsificatior. conduit aussi sc.uvent ala spe cialisation 

1/ Annee internationale de !'education 1970, doc. No. 5 "L 1 educa­
- tion comme facteur de d e veloppement" (UNESCO). 
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dans certaines cultures intensives qui, s ur des surfac es rela tive ­
ment restreintes , procurent a ceux qui le .s pro tiquent des revenus 
plus e levc s que ceux des grande s culture s trarlitionnelle s . Citons 
notamment : l' a rboricult ure , l a culture mar a fchere, l a culture d e s 
p l a n tes produisa nt le s huiles es sentielle s , l a floricultur e , l a pro­
d uction d' cpic e s' la culture du taba c. 

Intens ifier signifie encore pra tique r des technique s cultura­
l e s propre s a a ugmenter et a r e gula riser les rendement s. L a 
taille , pa r exemple, joue un grand role en arboriculture fruitier e 
e t d an s l a production cafe iere et c a doyere . La pra tique de metho­
des modern es de t aille et la production d e pla nts de h a ute qua litc , 
en p e piniere, e xigen t des connaissa nces s pccialisees. Dans cer-

...,_ .,.., .. ~_-'(. , ~ 

'# _,. ~ . AJ;,._~'" 
~ -- ·· : ~, ~~. 
::r .· -~ 

~- . r_-.. 
~

' <>> 

-· ' \ 

---·""'*\· ·4 I,- .?... . . I 

~
( . ~\ . 

"j , / . 
\ ~/ 

. \ 
- 1,_ 

! ( 

:~~-

-~ .. - · ~--~\ .• 
~"'.t.l ~ \_~-. .''\ : . .. ,.,,r;J ·' .-.... "', ·_,,'l ,_~ :-- ~ ~ 

', 

"'' 
~ 

,..~ .,.. . ~· ·' 

w i n s pay ~ Ctu Cumcrc~ : :n , piH' ~c' xcm ple) d~.."'.s j c un e .s g L't ls s c ~ ... ,n t or· -­
g :J ni scs ... ~ n gr oupe s et t in d ' of f'l'ic l e ur s :se r·v i.c ... ' s au x plo ntc u r·.s pou r 
l i t to.i ll c d e :.:; c uJ ... ~ icr .s . C ' e st la Lm c xcrnpl._, ~ e nc o urage r', qui !'our­
rcl d <:.~ bo uc l l <...'r s ur d e s c mr loi.s s p0c i.n ii .sc.<-~ ' b i t'll i l~m uncr ... ~ s . 

E nfin , l' intensific a tion d e l ' <:J gr ic ulturc es t a uss i. e n pa rt i e 
fonJ c e s u r ]a mccan i satiqn et l a mot ori sat i on. ll e s t <...~vide nt, c c ­
pe nd ont, que l a mccani s a t ion et l a motori satio n s ont a ccompagnc~c ::-; 
o t~ nc~ r a l e m <:.' lil d ' un c r ~..~ d t tc t i on des bc s o ins L'li rn u i n -cl' o c uv r c no n 
"" q ua l.iJt 6 c . 
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Diln :-; cc clornil inc, LL~ :-i po:-; s i b ilit c :-; d'em p lo i:-; no uv cnu x so nt 
trc s v<t s tc s . Dcpui s l<t l'ill>ric n t·io n ct l' c nlrc ti e n d' o utils rna nu e l s 
PL' rfL~c t· i o tlll l~ s , l>iL'I l l~ twl i~..~ s , bi l' ll rn <tnul'a c tun.5 s , ju :-; q u 'ct l'L' mp lL>i 
du trnc lcur' c l <IL' SL' S <~c c cs sl>ir'c .c;,cn pits :-;unt piir tout L'L~quipcrncnl 
po ur !il lrii c li L>Il <ttlim <ilc, il y it l~ de multipl e:-; po s s ibilit L~ :-i d'cm­
p lo i :-; n o u v~..' i!Lt x , 1<1111 iiU lli VL'i tu d e s vilttt ge s, po ur In fa b ric <llio n 
cl'outil s simple s ct po ur l' cn trcti.cn du pa re d e machine s a g ri c ole s , 
que da ns l'i_nclustr ic pour I ~; prod uc tio n d e e e l <-~ quipement ng ricol e . 

Des initilltiv e s de ce gen t~c ont d c j~ et c pri ses dan s ce rtains 
pays d ' Afri q ue, n o t a mme n t 3 u Senegal e t nu Nig er. ll fa ut Les e n ­
c ourage r et le s d cvcloppc r. 

La production anim~ Lc int ens ive o(J re a u ss i d es e mplo i s nou­
v eaux, mai s le fac t e ur limlt a tiC es t con stituc pa r le fa ible po uvoir 
d'ach a t des a chet e ur s pot en ticls. Dn n s c e sec t e ur d e La p r oduc­
tion, Le s emplois n ouveaux cxt s t. e nt tout parti c ulierement d a ns la 
speci a lisation. P a r exe m pl c : 
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Prod uction laiticre int e ns ive, 

Engraissement d u bctail (bovins, ovin s , porcins), 

Producti o n d e !<tine, d e fo urrurc s, d e peaux , 

Avicultun', 





Apiculture , 

Pisciculture. 

C e s t echniques int e n s ives e x ige ront d es insta lla t ions specia ­
les : construction s de toute s s o rte s ( a teliers' e tables' s ilos ' ha­
bi t a tions, e tc . ), adductiond ' eau , in s tallations e lec t r ique s , e tc . 
pour Ie squ elles il f a udra d es ouvr i c r s e t de s technic ien s s pecia li ­
s e s , sa n s pa r l e r des r e sea ux d ' irriga tion, d e s voies d ' a cces, des 
u sine s , des moye ns d e tran s por t, de s institut s de recherche , q u' il 
f a udra developpe r ou cre er . 

B.NOUVEAUX EMPLOIS DANS LES INDUSTRIES 
AGRICOLES 

L e sec te u r s e cond a i. r c do i t ~tr e l e premie r o b6nc fi c ier d u 
dcve lo ppc me nt du s ecteur <tg ri.col e . 

Un des pr'emie r s ob jcc ti.f s s e r <l d e cr .._~ e r OLL de cJ .._~ ve l o pper C'i1 

zon e r u rnle d e pe tite s indu :-;l t'i cs q u i. pt' OCLtr c n t d u Lrav lti.L o de s 
pcr sonne s douces de l' esp ri t cJ 'e n tre pr i s e et h n biles . C es pet it es 
indust r ies dev r a i.ent avoir c omme prem ier obj ec tU' lc r avi.ta illeme n t 
de l a pop ulatio n Loca l e e n produi t s e t o b jet s d ' usage co ur a nt. L a 
val e ur n joutcc .1 l a vu l e ur d e ln ma ti e r e pre mie r e dev rait c trc r a i ­
so nn n blc , a f i.n d e m<l i nten ir le pri x d u produi t fi. n i 3 un niv c a u e n 
t'appo rt nvc.c l e pouv o i r d' ac hnl d ''" cc.,n so rn rn c1tcur s . 

Les indus t ries n l i nH'nt<~i t' CS d o ivc nt b .._~ , h~ fi c icr d ' unc pri.o r i.tc . 
On tro uvc e nc o r e tro p d e c o n s crv c::s i.mpo t' t ... ;cs da n s le s p.: ty s e n 
v o ic d e d cve lo ppe mc nt. L~ v i.d e m:nc n t , l cs <-~cono mics cl' .._.;c h c ll ~._, pc r ­
me tt c JJ t o ccrtil i. ns trust s i.ntc rn at ion ii ux de d i. stribucr l c s pt'oduit s 
Ics pl us courants , t cl s q ue s n r el ines , p.'ltc d e v ia nd (', la i. t (.;v a pon~ , 
co nd ense o u e n po udre , ju sq ue d ans Les c nd ro it s les pl us r e cu l. c s , 
?1 de s prix d e fi a nt to utc con c uTrcn c c . M n i s encore fout - ·i.l <,wo ir 
I' <Jrge nt n .._.;c e s saire pour s c p n'c U t'l' r c c s cons c r v es . 
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·Fac e a c c t t e c o n e urrc n c c, l c L:tnccm c nt d' i.nd u s t r i.c s a g t~ i. co ­
l e s metta nt s ur l e ma r c h <' de s produit s Cqutvalcnt s au s imila lros 
es t difficilc et lent . P o ur ta n t, l a ma tiCre premi~re e s t a bo nd a n to , 

c.t n' es t pas encore grevCe de s mu1t1ples fr a ls d e t r a n s it e t d e 
tran sport. L a m a in--d'oeuvre est 1a. 11 n e r e ste qu'a Ia fo rme r . 

L e premie r problCme a r Csoudre est cclui d e l a qut>Ute . ..;Uo;..t~'-­
a ut r c , non moin s importa nt, est Cg!ui g_J!i constste..S s,.ti sfai!;:_e 1~ ' 
goUt s d e s c on s omma tc urs, dont le s ha bitud e s ont CvoluC s o us 1' i n-
fl uoncc colonia lc . C' e st pourquo i il fa ut remonte r nux traditio n s 
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et etudier les moyens de perfectionner les methodes ancestrales 
pour en augmenter la rentabilitc et adapter les produits a la deman­
de actuelle. 

Les noix de palme, le coprah, l 1 arachide, les nomllreuses 
varictcs de bananes, l e manioc~ puis toutes les ccreales, consti­
tuent une matiere premiere abo11d an tc pour de s industrie s alimen­
taire s . L 1 accent dct~t<'l i't ctrc mi s s ur La producti on d 1 aliments 
protc iques . A<:1\ 

Nombreux sont le s industriel s et les commerc; a nts ctrangers 
qui prospectent les ressources de l 1 Afrique en bctail de bouche­
rie, pour y crc er des conserveries de viande. ll y a la egale­
ment un intc ressa nt champ d 1 act ivitc s pour les industriels et l es 
commer<;ants a fricains. 

On peut aussi se poser la question suivante : Est-il encore 
admissible de consommer, e n Afrique, des ananas et autres 
fruits en boftes, des jus de fruits, sans parler des legumes, im­
portes d 1 Europe, d 1 Ame rique ou d'Asie? Le continent africain 
offre de vastes possibilites pour l e d cveloppement de tell e s indus­
tries. Les nombreuses petites entreprises de conserves que l 1 on 
trouve d a n s presque tousles pays d 1 Afrique souffrent de la con-
e urrence etrangere. Pour atteindre l I cchelle ou l 1 industrie des 
conserves alimentaires sera via ble , sur le pla n e conomiq ue, il 
est indispensable que l es Etats africains unissent leur s moyens. 

Dans le secteur l a itier, mis a p a rt les conserves de l a it 
(poudre, lait cvaporc ou condense), la plupa rt d es produits im­
portcs doivent etre consid l~ r cs comme des prod uits de luxe a 
e n usc de leurs prix cleVl~S. Or, en Afrique, de nom breuses 
n~gi.:_1ns se prcter.:1ic~ nt l'ort bien <IU c!L~vcloppemcnt de l 1 industric 
lni.tic r c e t ?lln pn~ p<1rLitiond 1 a liments a haute valeur nutritive, 
o cl c s prix populaires. 

Ce qu 1 il faut, surtout, C
1 e St de l'imagination, de l'initia­

tive de l a pa rt des individus, et un soutien des services gouver­
nemcntaux, notamment pour la recherche et la protection de la 
qua lite. 

Quelques pays d 1 Afrique, le Cameroun et le Ghana notam­
ment, se sont lances de puis quelques annees dans la fabrication 
de produits semi-manufactures et manufactures a partir des 
feves de cacao et de cafe. Les qualite s sont bonnes mais les 
prix de revient sont encore trop cleves pour que ces produits 
s e popularisent. Par ailleurs, les taxes d 'importation appli­
quces par certains pays africains pour des produits provenant 
de pays voisins sont exorbitantes. 
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Quant ?'ll'artisanat, il dispose cl'ttne grande aboncldncc de nw­
tcriaux varies: bois, fibres, peaux, cu.it~s, etc .. Il sere1it temp:-; 
de moderniser les industries artisanalc·s trctditionneLlcs, tant que 
des a rtisans clc~tenteurs des pratiques ances t ralc:-; exi:-;tcnt encore. 

Lt fnbrication de tissus, de meubles, d'u:-;tc'tl:-;il:-; :-;irnplcs, de 
cordes, de te1pis, d'emballages pour les produ.its ngricoles, sont 
i1Utdl1[ c]'activitCS pour lesquelles des emploi.s nOLtVellUX, rcmunc~rd­
tcurs, pourraient etre crccs. 
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C ' c!:it e n commen<;:ant par la fab rication d' a r t i c l c s d e rempla­
cemc n t po u r d e s produits irnpo r tcs q u' une ba sed ' i nd ust ric pourra 
se crcer et se developpcr dans l es pays en v oie de dcvelo ppement . 
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C. NOUVEAUX EMPLOIS DANS LE SECTEUR 
DE LA COMMERCIALISATION 

La commercialisation, au sens le plus large, comprend 
toutes les opl.;rations de manutention, de traitement, de classe­
ment, d' emballage, de transport, de conservation et de distribu­
tion des produits agri.coles, de la production au lieu de consom­
mation. 

~' .... !P.i i'f¥1£ < . . .... . !~~-~~-~ 

( 

Deja a l' epoque actuelle, les marges commerciales consti­
tuent une part tres importante du prix paye par le consommateur 
pour les produi.ts agricoles. Lorsqu'il s'agit de compensation 
pour des services contribuant a l'amelioration de la qualite et 
de la distribution du produit, les marges sont admissibles et, en 
somme, repn~sentent en partie des salaires pour des emplois 
nouveaux. Mais, trop souvent, les marges abusives ne sont a 
l'avantage que d'un petit nombre de profiteurs. 

Il va sans dire que le developpement de la production agri­
cole et le perfectionnement des diverses phases de la commercia­
lisation, qui est ineluctable' crceront des besoins toujours crois­
sants en accessoireS::emballages), en equipement (machines pour 
la transformation, la manutention, le transport) et en services 
(publicite, c ommunications, assurance s , etc. ) t<luLnecessi teront 
un grand nombre d' emplois nouveaux. 
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D. AUTRES EMPLOIS NOUVEAUX RESULTANT DU 
DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION AGRICOLE 

S c lo n I.e~ pi!y '-', ! ,, ,,.,·.,· 1,_., ,;:· ! ) r [v~.~ . l c ~ c .. : l ~.' u r · p '.tb i i. c c t ' '-' 
s '--'c tcu r-- c uop ~...S r t tl. Li" 1 ~ \:' r· ·,; p , !r; r l. t' ·:_--, !) 1 L 1 r·c s p c"~n ~ ~ ~ ~ - .; _ : . l · t ":. du d (~vi_: ·!. up ­
pc rncn t tl .~r i_ cc Ll' . ~.._ _"c')} l' iJ (. !~- ~ nt , ;1:.'' .:- ; :~ t.-_' t' \r J _ c c ~~ ;l u.\ i i _ i .:: i _ r· , ~ -~ ~ tct ~ q ue 
!_ c C r ~.._~ c1 L t d g r L '-~ o L,... .. ~ t "' ~ ~ 1 :-~ ~_, u r" 1- l 1 -~ c ~.._' ~ , l \.: _c...: ~ l ' r \ , u:~ .._, 1 l ( ' L' C' r 1 _ ... ~ i. ' i_l_ L.:' t ... s 
~tg r ic <...' l ~..:s OLJ. <l ' c x p ~..._-... r· ! .'-; - c~,_~'l!l .~~-'i _ l ~ ~ ~...' : d' t l ut r l.~~ (' i\ C l"': r "'l" ~ _c .,.' dc;·vc i. c' p ­
P ~'ro nt d e p<J Lr :t v c c ln p t · od uc1 L L~I1 d ,,~ rLcL~ I. L.' , C !' , -' i ti' : d c ,-, po ~ ' .-' LIJ i ­
ill0 s nouv el k~ d ' crnploi.:: . 

CONCLUSIONS 
Un pro grn mrn c de c r' Cil tLo n <l 'cmpLois d;1 ~1 ~ Lc:o <; e ct c'ur ~ 

mention n c s ci -dcssus es t , Oi.L'll L' ntc·nclu , a !ond~..' r ~~ !. n' l ... ' S pl llll ~' 
i1a t i ona u x de dcve loppernc n t ~; c c,n o rni.quc c t ~oc in l . S: ! rc a li se~ ­
tion e st ~l progr amm e r (k J'n ~('ll r :~ c~' n tt cntlvc . 1\ u cl cp ~r r t , l c 
g o uvcr n c rne nt clcv rn f' L• urni r , l :: >?, l~ i:H1d c fl'o rt po u r e n (·ts surc r [ e 
•l c ma rrnge , n o t runmc: l t po ur Ln l'o r·mation des e nd res c t l a mi s .. ~ 
·2 11 pl a c e d e st r uctur e s proprlcS ,] mo bil i s cr l es c:tg ric uL tcurs ct 
Les e leveur s . T re s rapidemc nt, des q ue le s pre mi e r s r cs ul tat s 
s e ron t a cq ui s , l es ugr Lculte u rs e t lc s c l eve urs po u.rront p r en-­
dr e eux - memes l a r e lcve e1 .:Js surcr l a responsabilit (~ f' t l e fl nan­
c e ment des progr amme s cl e d(· v elop pemcn t , tout a Lt moins partie l ­
lemcn t , ma i s dans Ltnc mc~ ur .,, progres sive , ct a vec l e s out ien 
I e ga l e t mat eri e l de i I Et D l . 
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AGRICULTURE INDUSTRIE 
Production de matiere 
premiere et de produits 

DISTRIBUTION 
& Services 

.... . 
allmenta1res 

i,l:f 
• • pr1ma1re 

Secteqr 
secondaire 

r 
tertiaire 

RECAPITULATION 

Po ::;sibilites d ' e rnploi.s n's ul tant cL~ l'intcnsiflca tion de ln 
produc t ion a gric ol e : Am61io r<:ltions fonc i.eres - g e nic rural. 

A rpe ntc urs - cond uc teur s d 'eng in s d e terrassement -
me c anicic ns - ma<; o n s - charpe ntiers - ma noeuvres . 

In t ens i fi cat ion cle 1' n gricult~-:_e ( production vegetate) 

Av an t tout : nmc' lioration du plcin c m ploi des c ultivatcur s 
incl e pcnclnnt s , spec i.a li s ati on d a n s certaines cultures intens iv e s 

l\rooriculturc 

Autres culture s fruiticrc s (frn iscs pa r e xem plc) 

Hortic ultur e 

Cultucc s mn rafc her e' s 

Multiplicn tion cl c s c' mcncc s s'-' lcct i u nn0(' :" 
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Cultures pour la production d 'huiles es sentielles 

Production d' epices 

Culture du tabac, etc . . 

Specialisation dans certains services pour les cultivateurs 

Taille 

Lutte antiparasitaire 

Fabrication d ' outillage simple, dans de petits ateliers 

Ateliers d' entretien et de reparation de l' equipement. 

La mecanisation de l' agriculture entrafue automatiquement la 
creation de garages pour les engins motorises' de stations de 
depannage, de pieces de rechange , de distribution de carbu­
rants, etc .. 

L'amelioration des moyens de conservation des recoltes 
est un facteur important de l 'intensification. 

Intensification de la production animale 

Specialisation dans la production laitiere 

L'engraissement intensif du betail (bovins, ovins, porcins) 

La production de laine, de fourrures, de peaux 

L 1 aviculture 

L 1 apiculture 

La pisciculture, etc . . 

Mais l ' intensification de la production animale entrafue auto­
matiquement le developpement d 1 activites accessoires : 

Production et distribution de fourrages concentres 

Lutte antiparasitaire 

Ranching (clotures, points d 1 eau), abris, 

toutes activites qui offrent des emplois nouveaux. 

Industries agricoles 

Multiples emplois dans l'industrie laitiere, la production 
d' aliments protei'ques, la conservation des fruits, des legumes, des 
viandes, les petites industries locales pour transformer : 
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La canne a sucre 

La noix de palme 

Le coprah 

L 1 arachide, etc .. 



J\ 1'1 i _S il l I <II 

f>t~it lc ipiil C nl c tll p c> u r lH-' t·l'cc l i t.' !l th ' t' l' <ll ' l i s;!ll;tl l t' .icliti ~• t l t 1 cl , \)l> ttl' 
l'iii J r iqu l' t~ le e; o hj c t c; l'l l' ~~qu i! H ' Ilh'!l ! t lc~ C ~'ss ; tit ' < ' S ill! d L~Vt'l l• pp c'll ll'lll d e 
l' zt_gr·i cu lllll' l' c l .1 l'i!l1l l; li l> l'i tlt l-' l l de l' k t h il ;t l c'l d L' l' ,~c~'> il c'i11 1 <' d~> lll l's li ­
q u c , rn " i s ; 1 u c; s i 1 k' u r I' ii I> r· i q tl c I" 1,, s c' 111 h" II " g ,' :-; , lc p l u s 1 l c • s s i h l c' ~~ 
p il ,~ I i r d c' s m n I i c r- c' s p r c m i c r c s lc• c- ; 1 lc s . 

Comrnc r c in li sil ti o n 

L c sccteur tcrtiilir l' bc n c fi c icrd dtt'cc tcnwnt d e l'intcn s ific i-l ti o n 
de [3 production il gric c• lc ct Ju d c v c loppc m e nl d e's ind ustr-ies l ... K a lcs. 

L'arn l~n<~ gement d e sil os , cl (' d e pot s, d es moye ns m ... ~c uniqu cs d e 
m il nutc n ti o n, proc uret~il du trilv a il?! t o us ll' S <trtisan s l ocilu x . 

ll flludru plus rlc g <.~ rctntc;, de c ompt<tblc s , c!'l' !Tipl oyc~ s de but~ c il u 
plus de rn<H1 o cu v t'l."' .S i!U.ssi, so i l di!n s de s t.'tllr c pr· i s c s pri vc~e .s ou c ol ­
lec ti v e s , soil d <Jil s de s soci•5 t c~ s coo p l; r<tl i v c s . 

Unimpo rtant g r o up e de lu popul n ti.o n tro uvcr" 1.1 dc .s cmpl ... >i s 
IJi c n n5 rnunc~rcs c'l d l'V ic'lldr:~ un gro upe' it1l l~ r cs c; a nt dt..' c otl.c; o mm<tlcurs 
po ur k s pro du i t s d e l' ll gri c ulturc c t de l'.:trti s iln<tt. 

A utre s cmploi s 

De nombreux s ervice s a uxilia irc s s e crce ro n t dans le sec t e ur 
d es profe ss ion s libc r a le s : 

Employe s de banques et a g ent s du credit a g ricolc 

Agents d' a ssura nce 

Cons eille r s a gric o l es 

E x p ert s -c o n s eils, etc. 
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